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TRANSMISSION DES DOCUMENTS

1) Délais de transmission

Le budget primitif doit être transmis au représentant de l’État dans le département ou à son délégué dans
l’arrondissement au plus tard quinze jours après le délai limite fixé pour son adoption, soit le 30 avril pour 2021
(article L. 1612-8 du CGCT). A défaut, le BP est considéré comme non voté et peut faire l’objet d’une saisine de
la Chambre régionale des comptes (CRC) en application de l’article L. 1612-2 du CGCT.

Il en est de même pour la transmission du compte administratif (CA), pour lequel la date limite de transmission
est chaque année fixée au 15 juillet (article L. 1612-13 du CGCT). S’il n’est pas voté, il fait l’objet d’une
saisine de la CRC pour obtenir un arrêt des comptes afin que le FCTVA puisse être versé.

Les délibérations doivent être transmises avec le BP et le CA dans les mêmes délais, soit au plus tard 15 jours
après leur adoption (article L. 2131-1 du CGCT).

Caractère exécutoire des actes (article L. 2131-1 du CGCT) :
« Les actes pris par les autorités communales sont exécutoires de plein droit dès qu’il a été procédé à leur
publication ou affichage ou à leur notification aux intéressés ainsi qu’à leur transmission au représentant de l’État
dans le département ou à son délégué dans l’arrondissement. Pour les décisions individuelles, cette transmission
intervient dans un délai de quinze jours à compter de leur signature.
Le maire peut certifier, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de ces actes.
La preuve de la réception des actes par le représentant de l’État dans le département ou son délégué dans
l’arrondissement peut être apportée par tout moyen. L’accusé de réception, qui est immédiatement délivré, peut être
utilisé à cet effet mais n’est pas une condition du caractère exécutoire des actes.
La publication ou l’affichage des actes mentionnés au premier alinéa sont assurés sous forme papier. La publication
peut également être assurée, le même jour, sous forme électronique, dans les conditions fixées par un décret en
Conseil d’État, de nature à garantir leur authenticité. Dans ce dernier cas, la formalité d’affichage des actes a lieu,
par extraits, à la mairie et un exemplaire sous forme papier des actes est mis à la disposition du public. La version
électronique est mise à la disposition du public de manière permanente et gratuite ».

2) Télé  transmission  

Dans une démarche de modernisation et de sécurité des échanges, les collectivités sont invitées à transmettre
leurs documents budgétaires par télétransmission via la plateforme « ACTES » (délibérations, page de
signatures du BP, CA et BS) et « Actes budgétaires » (BP, CA et BS), dont l’intérêt n’est plus à démontrer en
terme de délai immédiat d’accusé de réception, de réduction de coût, d’archivage et de sécurisation des actes.

Les collectivités qui n’auraient pas encore adhéré à la transmission électronique sont invitées se rapprocher à la
préfecture, de Mme Stéphanie VANACKER (stephanie.vanacker@eure-et-loir.gouv.fr) pour signer la
convention d’adhésion aux modalités de transmission dématérialisée des délibérations à caractère budgétaire
« ACTES » et des budgets « Actes budgétaires ».

Les collectivités ayant opté pour la dématérialisation des maquettes budgétaires, ne doivent pas transmettre leur
budget par voie postale. Pour mémoire, la transmission par messagerie électronique n’est pas autorisée.

Les collectivités n’ayant signé que la convention de télétransmission des délibérations envoient leurs
délibérations via la plateforme « ACTES » en un exemplaire mais demeurent soumises à l’obligation d’envoyer
trois exemplaires « papier » de leur budget par voie postale.

Les collectivités n’ayant signé aucune convention de télétransmission adressent au représentant de l’État trois
exemplaires « papier » de leurs budgets et deux exemplaires des délibérations, pour visa de chacun des
documents transmis.


